
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Bern, Freiburg
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Benteli, Marianne
Hirter, Hans
Porcellana, Diane

Bevorzugte Zitierweise

Benteli, Marianne; Hirter, Hans; Porcellana, Diane 2024. Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik: Freiburg, Bern, 1992 - 2018. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
24.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Rechtsordnung

1Öffentliche Ordnung

1Wahlen

2Sozialpolitik
2Bevölkerung und Arbeit

2Bevölkerungsentwicklung

3Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

3Suchtmittel

3Bildung, Kultur und Medien
3Kultur, Sprache, Kirchen

3Sprachen

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

BAG Bundesamt für Gesundheit
SBB Schweizerische Bundesbahnen

OFSP Office fédéral de la santé publique
CFF Chemins de fer fédéraux suisses

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Insgesamt kam es im Berichtsjahr zu 24 Grosskundgebungen mit 1'000 und mehr
Beteiligten (1995: 25). Davon fanden je fünf in Bern resp. Zürich statt, vier in Genf und
drei in Lausanne. Deutlich abgenommen haben die von Ausländern durchgeführten
grossen Manifestationen gegen die Zustände in ihren Heimatländern (vier), welche im
Vorjahr noch mehr als die Hälfte aller Grosskundgebungen ausgemacht hatten. Am
aktivsten waren 1996 die Angestellten des Bundes und der Kantone, welche zwölfmal an
grossen Protestveranstaltungen ihre Unzufriedenheit zeigten. Der Höhepunkt dieser
Mobilisierungswelle fand am 26. Oktober in Bern statt, wo rund 35'000 Angestellte des
öffentlichen Dienstes aus der ganzen Schweiz gegen Spar- und Abbaumassnahmen
demonstrierten. Es handelte sich dabei um die grösste Kundgebung seit 1982
(Friedensdemonstration in Bern mit rund 50'000 Beteiligten). Auch bei den beiden
nächstgrössten Manifestationen des Berichtsjahres standen Sparmassnahmen und
Angst um den Arbeitsplatz im Vordergrund: an einer Bauerndemonstration in Bern
nahmen 15'000 Personen teil, und an einem Protestmarsch gegen die Schliessung der
Brauerei Cardinal in Freiburg zählte man 10'000 Unzufriedene.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: 8'000/Kosovo-Albaner, 8'000/Tamilen gegen Ausschaffung, 7'000/SBB-
Angestellte gegen Lohnabbau, 15'000/Bauern, 35'000/Angestellte des öffentlichen
Dienstes;
Zürich: 1'000/Tamilen, 2'000/gegen Polizeieinsatz bei 1. Mai-Demo,
2'000/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen, 7'000/Studierende und Mittelschüler
gegen Sparmassnahmen, 1'500/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen;
Genf: 8'000/Tamilen, 7'000 und 5'000/Staatspersonal gegen Sparmassnahmen,
1'500/Rentner gegen Rentenkürzung;
Lausanne: 2'000, 2'000 und 3'000/Angestellte des öffentlichen Dienstes gegen
Sparmassnahmen;
Freiburg: 10'000/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal;
Basel: 3'000/Gewerkschafter Chemie;
Matran (FR): 2'500/Landwirte;
Schaffhausen: 1'500/gegen Gewalt an Kindern;
Lugano: 1'500/für autonomes Jugendzentrum;
Rheinfelden (AG): 1'500/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal in Freiburg;
Solothurn: 1'500/Lehrer gegen Sparmassnahmen. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA
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S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 2

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Par rapport à 2017, la population de la Suisse a crû de 0.7 point de pourcentage en
2018, soit de 60'400 personnes. La Suisse a enregistré son plus faible accroissement
démographique depuis les dix dernières années. Elle compte actuellement 8'544'000
individus. Les effectifs ont augmenté partout, sauf dans les cantons de Neuchâtel (-0.1
point de pourcentage) et du Tessin (-0.6 point de pourcentage). Schwyz et Fribourg ont
obtenu la plus forte hausse d'habitants grâce aux migrations internes (+1.2 point de
pourcentage). Le Valais a également pu bénéficier de l'exode de la population d'autres
cantons, alors que Genève, Neuchâtel et Bâle-Ville en ont souffert. En 2018, environ
12% de la population résidait dans les villes de Zürich (415'400 habitants), de Genève
(201'800), de Bâle (172'300), de Lausanne (139'100) et de Berne (133'900). La plus petite
commune de Suisse, Corippo (TI), était composée de 11 habitants. 
Au cours de l'année sous revue, la part des jeunes âgés entre 0 et 19 n'a plus dépassé
celle des personnes âgées (65 ans ou plus) dans le canton d'Uri. Cette inversion s'est
déjà produite dans les cantons de Bâle-Ville (avant 1981), du Tessin (2006), de
Schaffhouse (2009), Bâle-Campagne (2011), Berne (2012), des Grisons (2013), de Nidwald
(2015) de Glaris (2016) et de Soleure (2017). 
Alors que l'accroissement naturel a progressé de 1.7 point de pourcentage (87'851
naissances; 67'088 décès), le solde migratoire a, lui, reculé de 13.2 points de
pourcentage par rapport à l'année précédente. Il y a eu davantage d'émigrations (+4.2
points de pourcentage; 130'225 cas) et une réduction du nombre d'immigrations (-0.5
point de pourcentage; 170'085). La part des ressortissants étrangers dans l'ensemble de
la population a avoisiné, cette année encore, les 25%. L'Italie (319'3000 individus;
14.9%), l'Allemagne (306'200; 14.3%), le Portugal (263'300; 12.3%) et la France (134'800;
6.3%) étaient encore les nationalités les plus représentées en Suisse. La population
portugaise a légèrement diminuée par rapport à l'année dernière (2017:266'557; 2018:
263'300). 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2018
DIANE PORCELLANA
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Ende Juni 1993 gab das BAG bekannt, welche Projekte beim Versuch einer
kontrollierten Drogenabgabe an Süchtige bewilligt werden. In acht Städten sollen 700
Drogensüchtige unter ärztlicher Kontrolle Heroin, Morphin oder injizierbares Methadon
erhalten. 250 Drogenkranken in Bern, Thun, Olten, Zürich und Basel wird Heroin zur
Verfügung gestellt, 250 Süchtige in Bern, Thun, Olten, Basel, Schaffhausen, Zug und
Zürich bekommen Morphin und weitere 200 Drogenabhängige in Bern, Freiburg, Basel
und Zürich injizierbares Methadon. Da die politisch Verantwortlichen der Romandie
(mit Ausnahme des Kantons Freiburg) jede Liberalisierung in der Drogenpolitik
ablehnen, ist die Westschweiz an den Projekten nicht beteiligt. Angesichts der geringen
Anzahl von Versuchsteilnehmern – 700 von den auf rund 30'000 geschätzten
Drogensüchtigen in der Schweiz – warnte das BAG vor zu hohen Erwartungen bezüglich
der Bewältigung des Drogenproblems. Im Zentrum des therapeutischen Interesses steht
die Beobachtung der individuellen biographischen Entwicklung der Teilnehmerinnen
und Teilnehmer. Ziel der Versuche ist es, eine Verbesserung des körperlichen und
psychischen Gesundheitszustandes, eine Erleichterung der sozialen Integration und
Arbeitsfähigkeit, eine Distanzierung von der Drogenszene und einen Abbau des
deliktischen Verhaltens zu erreichen. Die Ergebnisse sollen die nötigen Grundlagen zur
Formulierung einer neuen Drogenpolitik liefern. Die Versuche laufen bis Ende 1996 und
sind weltweit die ersten dieser Art. Begonnen wurde Ende Jahr mit einem ersten
Projekt in Zürich, welches sich ausschliesslich an drogensüchtige Frauen mit ihren
spezifischen Problemen richtet.

Das BAG trug zudem der von Drogenfachleuten vielfach geäusserten Kritik an seinen
Vorgaben Rechnung und revidierte die Rahmenbedingungen für die Versuche. Der
Begriff der Schwerstabhängigkeit wurde durch jenen der Drogensucht mit negativen
gesundheitlichen oder sozialen Folgen ersetzt, die untere Altersgrenze von 20 Jahren
nur noch als Richtlinie definiert und der Nachweis von zwei gescheiterten
Entzugsversuchen nicht mehr als Bedingung vorgeschrieben. Entscheidend für die
Teilnahme an den Versuchen ist, dass beim Probanden bisherige Behandlungen versagt
haben oder aus nachweisbaren Gründen nicht in Frage kommen. Finanziell kam der
Bund den ausführenden Kantonen insofern entgegen, als er – neben der Beschaffung
des Heroins bei einer Pharmafirma in Frankreich und der auf CHF 2.2 Mio.
veranschlagten Begleitforschung – seinen Beitrag pro Versuchsteilnehmer von CHF
1000 auf CHF 3000 erhöhte. Das Schweizer Projekt ist insofern einzigartig, als in
England, wo seit Jahren mit Erfolg das «Liverpooler Modell» der medizinisch
überwachten Drogenabgabe funktioniert, der Staat diese Abgabe zwar toleriert, dabei
aber keine aktive Rolle spielt. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.06.1993
MARIANNE BENTELI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

In Bern konnte Ende November nach längerem finanzierungsbedingtem Tauziehen die
Gründung der "Maison latine" bekanntgegeben werden. Diese neue Begegnungsstätte
zwischen deutscher und lateinischer Kultur wird getragen von einer Stiftung mit der
Burgergemeinde Bern als Initiatorin, sowie von der Einwohnergemeinde Bern, den
Kantonen Aargau, Freiburg, Graubünden, Solothurn, Tessin, Waadt und Wallis sowie den
Organisationen Helvetia Latina, Pro Grigioni Italiani, Lia Rumantscha, Pro Ticino, Neue
Helvetische Gesellschaft, Anciens Helvétiens Vaudois und der Vereinigung der Kader
des Bundes als Mitstifter. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.1992
MARIANNE BENTELI

Die an der Sprachgrenze gelegene Gemeinde Sierre/Siders (VS) weitete das im Vorjahr
auf Kindergartenstufe eingeführte Pilotprojekt eines zweisprachigen Unterrichts auf
die Primarschulen aus. Das Westschweizer Institut für pädagogische Forschung will hier
während sieben Jahren mit zwei Modellen Erfahrungen sammeln. Im Kanton Wallis soll
zudem vom Sommer 1995 an in allen Mittelschulen und Gymnasien ein Fach in der
zweiten Sprache unterrichtet werden. Das Wallis hat damit in Sachen zweisprachiger
Unterricht an öffentlichen Schulen die Führung übernommen. Im Kanton Freiburg, der
in den vergangenen Jahren mehrfach sein Interesse an Versuchen mit zweisprachigen

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI
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Unterrichtsformen bekundet hatte, wurde in Villars-sur-Glâne auf Druck der Eltern
erstmals eine zweisprachige Kindergartenklasse eröffnet. Der Berner Stadtrat überwies
ein Postulat zur Prüfung der Möglichkeit, an den Stadtberner Schulen verschiedene
Fächer französisch zu unterrichten. 6

1) TA, 29.1., 6.5., 26.6., 9.8., 5.11., 29.11. und 10.12.96; SGT, 30.1.96; 24 Heures, 4.3., 11.10., 6.12. und 12.12.96; Bund, 1.4. und
29.4.96; SoZ, 12.5.96; NQ, 27.8.96; BZ, 20.9.96; JdG, 4.10.96; Presse vom 24.10. und 28.10.96; Lib., 7.11. und 2.12.96; SN,
29.11.96; SZ, 5.12.96.
2) Elections cantonales et communales 2016 
3) Communiqué de presse OFS du 27.8.19; Lib, 14.2.19; LT, 10.4., 28.8.19
4) Presse vom 25.6., 11.11. und 1.12.93; WoZ, 17.12.93.
5) Bund, 28.11.92.
6) NQ, 25.4.94; Bund, 4.7.94; Lib., 26.4., 19.7., 30.8. und 23.9.94; BZ, 18.11.94.
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